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Préavis n" 08/2026

Rapport de la Commission ad hoc

Chargée d'examiner le Préavis n" O812O26:

Règlement communal sur la protection du patrimoine arboré (RCPPA) et
Règlement sur l'utilisation du fonds communal de compensation pour le

patrimoine arboré et la biodiversité

(Municipal responsable du dossier : M. Olivier Descloux, Patrimoine et transitions)

La commission s'est constituée comme suit

La présidente :

Le rapporteur :

Les membres :

Brigitte Besson

Stéphane Simon

AM : Fernand Henny, Barry Lopez, Alexandre Cudré-Mauroux
LMC-SEL : Brigitte Besson, Stéphane Simon

lntroduction

La commission adhoc chargée de l'examen du préavis n"O8/2026 relatif à l'adoption du RCPPA et du

règlement sur l'utilisation du fonds communal de compensation < Patrimoine arboré et Biodiversité >

s'est réunie sous la présidence de Mme Brigitte Besson, une première fois le lundi LL mai, puis en visio-

conférence le dimanche 3L mai.
La commission remercie M. Olivier Descloux, Municipal en charge, ainsi que Mmes Marianne Liechti

cheffe du service de l'environnement (SENV) et Mme Alexandra Jost, son adjointe, pour le temps accordé,

la clarté de leurs explications et la qualité de la présentation préliminaire par M. Descloux.

1. Contexte

La Commune doit actualiser son ancien règlement communal (Règlement du Classement Communal des

Arbres) datant de 1990, comme l'exige la nouvelle loi cantonale sur la protection du patrimoine naturel

et paysager (LPTPNP du 30 août 2022r etson règlement d'application RLPTPNP du 29 mai 20242). La LPTPNP

établit un cadre clair de protection du patrimoine arboré. Elle remplace l'ancienne LPNMS du 10

décembre 1-969. Par patrimoine arboré, on entend < les arbres, les allées d'arbres, les cordons boisés, les

bosquets, les haies vives, les buissons, les vergers et les fruitiers haute tige, non soumis à la législation

forestière > (art. 3 al. 10). Les objets cadastrés en zone forestière restent soumis à la Loi forestière

t https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/actes/consolide/450.11?key=1674132795060&id=4a786a8c-4557-
4af3-8af3 -8f3e908 1 lacf
2https://www.vd.chlfileadmin/user upload/accueil/fichiers pdf/EMPD-

EMPL/R%C3%A8glement d application de la loi sur la protection du patrimoine naturel et pavsager RLPr

PNP - publi%C3%A9.odf
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vaudoise. L'objectif de la PrPNP est de < préserver et de promouvoir la qualité et la diversité du patrimoine

naturel et paysager > (art. 1 al. 1).

Les deux projets de règlements communaux (RCPPA et fonds) visent par ailleurs à répondre aux objectifs

de l'initiative populaire communale < Des arbres pour la commune !3 > approuvée par le Conseil

communal le 1-2 décembre2022. L'initiative a vu le jour dans le contexte d'une coalition entre politique,

associations locales et nationales, en parallèle de la mise en æuvre de grands projets de développement
urbain sur le territoire communal (notamment les L3 nouveaux quartiers issus du remaniement
parcellaire sous l'égide du SAF, de la Commune et du Canton). De l'avis du comité d'initiative, des valeurs

naturelles et des sites sensibles sont menacés par la construction de certains quartiers qui, de surcroit,

risquent de générer des ilots de chaleur supplémentaires. L'objectif de l'initiative communale est alors de

< se doter d'une stratégie ambitieuse et volontaire d'arborisation du territoire communal et de protection

des arbres D, autrement dit de profiter du développement urbain pour y intégrer la végétation et la

biodiversité, tout en compensant les déséquilibres entre les quartiers.

La loi cantonale et l'initiative communale présentent certains objectifs communs :

la volonté de protection accrue du patrimoine arboré : la conservation du patrimoine arboré

devenant un principe directeur. Toute atteinte significative doit passer par une demande de

dérogation, et, cas échéant, une compensation qualitative sur le moyen terme (pas atteignable

avant L0 à 20 ans au moins).
la lutte contre les ilots de chaleur en ville. En ce sens l'initiative va plus loin car elle demande :

1-. le développement de la couverture arborée à travers une stratégie de croissance d'un quart
par rapport à2022 à l'horizon 2040 (les données du précédent préavis statuent sur ltYo, ainsi, en

2O4O,la couverture arborée devra atteindre t4% dans la zone bâtie/à bâtir),
2. la protection accrue des objets, en cas d'impératif de construction, dans la mesure où < chaque

arbre non forestier abattu à des fins de construction sera compensé par la plantation de deux

arbres, ou lorsque c'est impossible, par une contribution financière au fonds d'arborisation
communal >.

En outre, l'initiative demande d'instituer des quotas d'arbres par unité de surface pour arboriser
en priorité les zones en déplétion de couverture arborée ou celles qui génèrent déjà un ilot de

chaleur. Cet ajout doit permettre, dans le contexte de forte urbanisation montaine, d'adapter les

pesées d'intérêt aux conffaintes de chaque quartier.
la protection de la biodiversité : les espèces indigènes et le respect des dynamiques

écosystémiques, mises à mal par le dérèglement climatique et l'artificialisation des milieux, étant

visés.

Le présent préavis fait suite au préavis n" 01./2024 qui a permis de débloquer un crédit de CHF 65'000.-

pour le recensement des arbres communaux et CHF L60'000.- par an pour la mise en æuvre de la stratégie

d'arborisation. S'appuyant sur une étude préalable de faisabilité menée par Biol conseils, le préavis

précédent mettait en lumière le faible niveau de l'arborisation de la zone à bâtir au Mont-sur-Lausanne
(L1%) en comparaison avec des communes de taille similaire. Le seuil de 30% est considéré comme le

seuil minimal pour assurer un rafraîchissement urbain efficace (préavis p10).

3 https://www.sauverlavallevre.com/ files/ued/bfcb15 bb060d21616f457c8452283697a7ef58.pdf
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2. Présentation du projet de RCPPA, du projet de règlement du fonds et questions y
relatives

La présentation, riche et étayée par des données solides, est mise en ligne à la demande de la
commission.

Le bref historique montre l'échelonnement des différents textes enTre2022 (initiative) et2024 (RLPTPNP)

qui contraignent la Commune à s'adapter au nouveau cadre légal. Les enjeux écologiques et les objectifs
de l'initiative sont rappelés. M. Descloux, dans le contexte du RLPTPNP, dissocie bien les tâches
obligatoires de la Commune de celles qui sont facultatives, pour lesquelles la Commune a une marge
d'appréciation et de vision pour développer sa propre politique (annexe du préavis).

En plus des deux règlements présentés, les démarches finalisées ou en cours de finalisation sont :

l'actualisation en 2021 des directives urbanistiques SAF, l'inventaire des arbres remarquables cantonaux
(une vingtaine en cours de validation par la DGE) et le recensement de quelques 700 arbres
( communaux > - c'est-à-dire d'intérêt communal - (grâce au crédit voté dans le préavis n" 0L/20241.Un
certain nombre d'autres démarches sont en cours de réalisation : un plan de protection et d'entretien des
arbres d'importance communale, la formation du personnel communal qui a la charge d'entretenir les
espaces verts, le plan Climat et le prochain PACOM. ll est précisé que la Municipalité prévoit de divulguer
prochainement sa stratégie d'arborisation communale - sur les parcelles communales, domaine public
(DP), zone d'utilité publique (ZUP) - (annoncé pour l'été-automne 20261.

M. Descloux insiste sur le changement de paradigme qu'impose la nouvelle LPTPNP : il ne s'agit plus de
faire une demande d'autorisation pour couper un arbre isolé ou une haie suffisamment étendue, ou pour
pratiquer un élagage sévère, mais d'espérer obtenir une dérogation au principe de conservation du
patrimoine arboré. Dans le cadre d'une demande de dérogation pour un abattage, les trois motifs
acceptables sont : le risque sécuritaire ou phytosanitaire, l'entrave avérée à l'exploitation agricole, et
l'impératif de construction (quelques exceptions ponctuelles dérivent aussi de l'application de l'art. 6L du
Code Rural et Foncier de 1987). La compensation minimale exigée par la LPTPNP est de L arbre planté
pour L arbre abattu.

Par ailleurs, les compensations en cas de dérogation sont bien plus importantes qu'avec l'ancienne
LPNMS, à la fois sur le plan quantitatif et qualitatif : davantage d'objets protégés du fait de l'abaissement
des critères de conservation (40 cm de circonférence mesurée à Lm du sol), le remplacement d'un arbre
par un arbre quifournit les mêmes services écosytémiques (laissé à l'appréciation des services). Une grille
fournie par l'USSPa, trouvée en annexe du RLPTPNP, devient la référence en cas de nécessité de
compensation financière (parfois plusieurs milliers de francs pour un arbre).

Le souhait de la Commune, conformément au texte de l'initiative, est de concentrer ses efforts
d'arborisation sur la zone à bâtir, soit les secteurs déjà construits ou destinés à l'être, à l'exclusion des
zones forestières, agricoles et des espaces de verdure. Le Municipal souligne toutefois que le faible
patrimoine foncier communal et le morcellement des parcelles privées compliquent l'atteinte des
objectifs, la Commune ne pouvant imposer de plantations sur les terrains privés, mais qu'elle entend
développer des mesures incitatives afin d'encourager les propriétaires à participer à cet effort.

4 USSp : Union Suisse des Services des Parcs et promenades. https://www.vssg.ch/fr
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M. Descloux souligne les ajouts communaux dans ce projet de règlement RCPPA par rapport au projet
type mis à disposition par le Canton :

- En application du texte de l'initiative communale, la compensation minimale de L pour L est relevée à 2
arbres plantés pour 1- arbre abattu dans le cas d'une dérogation pour impératif de construction.

- La Commune souhaite mieux protéger les objets pendant la fouille dans le cas des nouvelles
constructions (nouvelle directive municipale)

- La Commune met à disposition sa liste d'essences recommandées capables de s'adapter au changement
du climat.

- Un devoir d'information en cas de plantes invasives est requis (suivid'un arrachage sans dérogation).

- En cas d'incapacité financière pour des propriétaires à assurer l'entretien du patrimoine arboré
d'importance locale, la Commune se substituera à ceux-ci.

- Des subventions seront proposées pour des projets spécifiques de plantation ou d'amélioration de la
biodiversité (voir < règlement du fonds >).

Comme pour d'autres règlements communaux, lorsque le règlement communal ne spécifie pas certains
détails, a priori c'est la loi cantonale (LprpNp) qui fait foi.

Les émoluments apparaissant dans le RCPPA (art. 8 al. 7) ont été exigés par le Canton.

Les commissaires ont adressé plusieurs questions portant sur l'un ou l'autre des règlements, sur la
définition des différents objets protégés, sur les possibilités d'obtenir des dérogations, sur les formulaires
communaux pour les obtenir, sur les inventaires et sur les compensations, ainsi que sur la stratégie
communale d'arborisation. Les réponses sont donc regroupées ici par thématiques.

RCPPA, procédure d'enquête publique et formulaires

En comparant avec l'exemple donné par les services cantonaux pour le règlement type, certains
membres de la commission ont soulevé la question des informations mises à disposition durant
l'enquête publique dans le cadre des demandes de dérogation à la conservation du patrimoine
arboré. lls ont notamment relevé que le formulaire actuel contient peu d'éléments détaillés
concernant les objets concernés, tels que leur taille, leur âge, leur état sanitaire ou leur éventuelle
inscription à un inventaire communal ou cantonal. Des interrogations ont également été
formulées quant à la mise en ligne des documents complémentaires, notamment les expertises,
lors des procédures les plus importantes.

En réponse, le Municipal a indiqué que le formulaire actuel évoluerait probablement avec l'entrée
en vigueur du RCPPA. ll a également précisé qu'un équilibre devra être trouvé afin de garantir une
information suffisante du public sans alourdir excessivement les documents d'enquête avec des
éléments superflus.

Si une demande est manifestement abusive par rapport aux (trois) possibilités majeures de
dérogation : est-ce que la commune a l'obligation de mettre à l'enquête, sans filtrer ?
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Réponse : La récente expérience avec les permis de construire des immeubles de La Valleyre
(en zone réservée) montre - certes dans un contexte différent - qu'il est préférable de mettre
d'abord à l'enquête et de refuser ensuite par décision municipale si le dossier contrevient aux
dispositions légales.

Objets protégés (au sens du projet RCPPA et de la LPTPNP - liste des objets protégés à l'annexe 3 du
RLPTPNP) :

Quelles sont les zones concernées par la protection du patrimoine arboré ?

Réponse : Tout ce qui est cadastré en zone forestière est sous le régime de la LVLFo. La LPTPNP et
le règlement communal proposé concernent le reste : soit la zone bâtie, à bâtir, les zones de
verdure et la zone agricole.
Comment le projet ou la loi vaudoise définit-il un arbre < haute tige > ?
Réponse : C'est selon la hauteur de la première charpentière (RLprpNp).
Comment définir un élagage qui deviendrait < excessif > ?
Réponse : ll y a des critères bien définis qui dépendent de la forme des arbres (libre ou structurée)
pour définir ce qu'est un entretien courant ou pas. C'est délicat de tout préciser par écrit d'autant
que les Communes conservent une petite marge d'appréciation.
Concernant l'entretien, le recépage et la plantation des haies (art. L5 et 17 du RCPPA), les travaux
d'entretien sur les haies de plus de 50m de long devront être réalisés en plusieurs étapes
annuelles ce qui génèrera des coûts supplémentaires (bonnes pratiques décrites dans la fiche
AGRIDEA consacrée). Qui les supportera ?

Réponse : Ce seront les propriétaires.
Est-ce possible d'enlever les < recommandations > du RCPPA les plus impactantes pour les
agriculteurs ?

Réponse : Non, sinon le règlement risque d'être refusé par le Canton.

Dérogations possibles ou non :

Existe-t-il des dérogations pour l'arboriculture (exemple rangée de noyers récemment plantés) ?

Réponse : Non pas de dérogation dans ce cas en dehors de l'agroforesterie. Les éléments relevant
de I'agroforesterie sont des éléments ligneux pluriannuels plantés dans la surface agricole, qui
sont définis dans la LPTPNP et son règlement d'application.
Toujours pour l'arboriculture, si, dans une stratégie d'anticipation du règlement ou de la loi, un
exploitant en vient à remplacer des hautes-tiges par des basses-tiges pour éviter tout
désagrément ultérieur, on en arriverait à une situation totalement contre-productive (vis-à-vis
par exemple de l'article 17 du RCPPA).

Selon le Municipal, cela provient du droit supérieur et c'est une possible faille de la LPTPNP
vaudoise qui risque fort d'évoluer à l'usage et/ou selon la pression du milieu agricole.
Qui fait - ou contrôle - les expertises sur l'état d'un arbre et donc décide des risques sécuritaires
ou sanitaires ?

Réponse : La Commune envoie systématiquement un agent communal formé pour contrôler
l'objet. Elle peut en outre avoir recours à une expertise indépendante externe en cas de doute.

Conseil communal ffi
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Stratégie d'arborisation commu nale

Le précédent préavis municipal articulait le chiffre de 4'100 arbres à planter sur le territoire
communal d'ici 2040 (sans en abattre). L'expertise de faisabilité de Biol conseils a eu lieu il y a

quatre ans et les demandes d'abattages ont considérablement augmenté (préavis n"Ot/2O241.
Comment on contrôle l'évolution de la < canopée > et oùr en est-on quatre ans plus tard ?
Réponse : Ce sont toujours les mêmes techniques (vue aériennes) qui supervisent cela, c'est
courant et c'est conforme à ce que le texte d'initiative demandait. En revanche, le chiffre articulé
à l'époque (2'44O arbres plantés par la Commune) ne sera vraisemblablement pas tenu pour 2040.
Depuis lors, de nouveaux éléments montrent que ce chiffre était trop optimiste compte-tenu des
réalités du terrain (réseaux, canalisation, normes VSS etc.). La Commune va viser la qualité plutôt
que la quantité. L'expérience montre que réaménager des quartiers déjà bâti, c'est plus
compliqué que les nouveaux quartiers.
Le texte d'initiative mentionne explicitement le cas des nouvelles constructions avec des quotas
d'arborisation par secteurs pour harmoniser la végétalisation en ville. Qu'en est-il du traitement
de ce point (dans le règlement ou dans la stratégie globale) ?

Réponse : Actuellement, ce point n'a pas été traité spécifiquement. Mais le < cap > de 30% de
canopée dans les différents quartiers est à suivre dans la mesure des possibilités. La révision du
PACOM pourrait en tenir compte, mais c'est incertain. Le SAF a déjà fait des efforts, il est peut-
être préférable de se mettre d'accord sur un objectif commun de développement de
l'arborisation plutôt que de tout voir bloqué.

Comment encourager les privés à planter des arbres chez eux car on n'y arrivera pas seulement
avec les parcelles communales et le DP ?

Réponse : La Municipalité et les services mettent en æuvre depuis plusieurs années une politique
de sensibilisation à la durabilité et aux bienfaits de la végétalisation à travers des actions et les
publications du journal communal.

- Entre 202Let2022,i|y a eu un partenariat avec le parc naturel du Jorat pour planter des arbres
au Châtaignier, est-ce que d'autres projets sont d'ores et déjà prévus ?

Réponse : Non, pas pour le moment.

lnventaires :

Maintenant que les deux inventaires sont terminés, comment entretenir et protéger les
éléments ?

Réponse : Dès que le Canton aura statué sur les arbres < remarquables > identifiés par les services,
ils seront protégés, et toute demande d'abattage devra passer par la FAO. Dans le cas des < arbres
d'importance locale > - qu'il faut bien distinguer des arbres remarquables cantonaux -, la

Municipalité doit encore prendre des décisions pour fixer la stratégie. Une piste pourrait consister
à aider à leur entretien d'une façon ou d'une autre. Ce patrimoine communal d'intérêt spécifique
doit être correctement protégé.

Conseil communal .#cnk
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Plantations compensatoires

Comment la Commune va-t-elle assurer le suivi des compensations pour les objets dans le registre
(notamment compte-tenu de l'importante mortalité des arbres transplantés) ? Les contrôles ne

peuvent-ils pas être prolongés au-delà de la troisième année ?

Réponse : La perte d'un arbre de compensation doit être annoncée à la Commune et celui-ci doit
être remplacé. Le règlement oblige un contrôle après trois ans, mais la Commune ne se limite pas

à ce seul contrôle.
La taxe compensatoire (art. 18) fixe un taux plancher (de CHF 800.- pour le patrimoine naturel
hors arbre isolé), mais n'introduit pas de taux plafond. Les arguments sont développés dans le
préavis. Un commissaire salue une décision municipale courageuse qui fait parfois débat.
Le Municipal évoque que l'introduction d'un plafond pourrait limiter certains recours, mais ce

n'est pas le choix de la Municipalité.
Est-ce que le registre des compensations concerne aussi les plantations faisant suite à des chutes

d'arbres du fait d'événements naturels ?

Réponse : Non, cela n'est pas demandé par la LPTPNP, ni souhaité par la Commune

Règlement du Fonds :

Une erreur qui s'est glissée dans le texte du règlement du fonds l'objectif de canopée fixé par

l'initiative communale (+25% à l'horizon 2040 et non +40Yo qui concerne l'horizon 2050). Elle sera

corrigée.
Les privés peuvent-ils bénéficier de subsides pour planter de nouveaux arbres chez eux ?

Réponse : Non, les privés sont déjà aidés par le fonds durabilité actuel concernant les haies et la
promotion de la biodiversité. Le fonds concernera majoritairement le DP et des projets

spécifiques communaux.
Comment éviter les conflits d'intérêt dans le cadre de l'utilisation du fonds ? N'est-il pas

souhaitable de prévoir une clause d'absence de conflit d'intérêt ?

Réponse : cela n'est pas nécessaire car la Commune a un carnet d'adresse de professionnels qui

savent faire du bon travail, mais elle passe par des appels d'offre, le tout répondant à la loi sur les

marchés publiques. De plus, si on veut faire travailler des acteurs locaux, cela peut vite devenir
compliqué de se restreindre.

Agenda

Une fois les règlements approuvés par le Conseil communal ils seront transmis aux services cantonaux de

la DGE pour validation par le Conseil d'État. C'est à ce moment-là, que les amendements que le Conseil

aurait apportés au règlement seront traités et validés ou non par le Canton. L'approbation du nouveau

RCPPA impliquera l'abrogation de l'ancien règlement qui n'est plus conforme au droit supérieur.

3. Réflexions de la commission

Pour un membre de la commission, ce règlement génère une vraie instabilité pour le milieu agricole. Une

partie de l'article L5 et l'article 17 s'avèrent problématiques selon lui. Si un amendement est proposé il
faut vérifier la cohérence du tout. La proposition du commissaire est d'enlever purement et simplement
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les articles mentionnant les dispositions en milieu agricole de façon à laisser s'appliquer la LPTPNP et son

règlement d'application. ll souligne également que les professionnels aimeraient continuer à travailler
sans mille-couche réglementaire. Pour ce commissaire, ils aimeraient gérer leur patrimoine arboré sans

dépendre de subventions ou de règlements toujours plus restrictifs.

Si le règlement cantonal évolue (ce qui fut le cas sur le retour en arrière concernant la publication des

objets à la FAO et le règlement type proposé aux communes a déjà subi plusieurs changements), faudra-
t-il aussi modifier le règlement communal en conséquence ?

Le changement de paradigme, imposé par la LPTPNP et évoqué par le Municipal Descloux, est discuté pour
justifier que le patrimoine arboré privé devient d'intérêt général, pour des raisons de contraintes
écologiques. Le droit de l'environnement viendra probablement de plus en plus souvent s'entrechoquer
avec le droit privé.

Précisément, comment encourager les privés ? Comme le mentionne le préavis n" Ot/2O24 (p4), "pour
atteindre l'objectif d'arborisation, il faut donc agir dans l'espace public et dans l'espace privé. Pour cela

plusieurs axes d'action s'offrent à nous en passant par la révision des règlements, l'émission de directives,
l'information et la sensibilisation du public et des professionnels ou encore des incitations financières".
La LPTPNP, l'initiative communale et le projet de RCPPA vont-ils vraiment dans le bon sens pour cela en

amenant de nouvelles contraintes ? Question débattue entre les commissaires, les avis sont partagés. Ce

serait contre-productif si les privés hésitaient avant de planter des arbres sur leurs terrains. Même si on
plante un arbre pour ses bienfaits plutôt qu'en pensant au moment où on va l'abattre, il n'empêche qu'on

ne sait jamais ce que réserve l'avenir.

Certains commissaires présents, membres du comité d'initiative < Des arbres pour la commune I >>

rappellent que l'initiative est certes arrivée avant la LPTPNP mais que l'essentiel des < contraintes >

proviennent du droit supérieur et non de l'initiative qui ciblait particulièrement la zone à bâtir et les

pesées d'intérêt nécessaires pour préserver le patrimoine arboré communal des destructions. Après
plusieurs années d'attente (au-delà du délai légal d'application des droits politiques selon art. 149 LEDP),

les initiants s'attendent à ce que, à la fois le volet de protection et celui du développement de

l'arborisation, soient pris à bras le corps par l'exécutif.

Pour certains commissaires, si l'amélioration de la canopée constitue un objectif nécessaire, d'autres
projets communaux contribuent également à répondre aux mêmes enjeux. La renaturation de la Valleyre
(préavis n" tO/20241ainsi que le futur Mont-centre, qui intègrera arbres, espaces végétalisés et zones de

rafraîchissement, sont cités comme des exemples concrets d'actions permettant de renforcer la

biodiversité et de lutter contre les îlots de chaleur.

Pour d'autres commissaires, le travail échelonné sur deux décennies reste totalement dépendant de la
volonté politique des Municipalités se succédant. En effet, plusieurs communes environnantes
développent activement leur canopée depuis des années, en y mettant des moyens financiers et humains,

en suivant avec rigueur des plans d'arborisation ambitieux car, en la matière, les choses doivent être
anticipées.

Le Conseil communal aura tout loisir de suivre l'évolution de l'arborisation communale et des plantations

dans les prochains rapports de gestion.
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Propositions d'amendement

À l'issue de ses discussions, certains membres ont souhaité préciser certains éléments du règlement afin
de mieux tenir compte des réalités du monde agricole et des contraintes découlant des législations
cantonales et fédérales. Dans cette perspective, les commissaires ont estimé qu'il convenait d'éviter, au

niveau communal, toute surtransposition susceptible de créer des difficultés supplémentaires pour les

professionnels concernés.

C'est dans ce contexte que ces membres proposent les amendements suivants

Suppression des alinéas 4 et 6 de l'art. L5 du RCPPA :

Al. a

raeeeureie si-les travaux s'inserivent dans un prejet validé visant la qualité du paysage eu la premetien de

la biediversité,

6

Modification, en introduisant un nouveau alinéa. de l'art. t7, du RCPPA

Nouvel al. I La libre exploitation des fruits et des bois issus des vergers houtes tiges en zone ogricole est
garontie. L'abottage ou l'élogoge ne nécessite ni compensation, ni onnonce supplémentoire auprès de lo
commune.

Le nouveau alinéa l-, décale les alinéas qui suivent d'un numéro

Ancien al. 1, nouvel al. 2 Le développement du patrimoine arboré est notamment assuré par la plantation
d'arbres fruitiers haute tige, d'arbres isolés indigènes adaptés au site et allées d'arbres, de haies basses,

arbustives et arborées, brise-vent, bosquets, talus boisés, berges boisées.

Ancien al. 2, nouvel al. 3 Les modalités de plantation respectent les directives découlant de

l'Ordonnance fédérale du 23 octobre 20L3 sur les paiements directs (OPD3).

Ancien al. 3, nouvel al. 4 Le statut des plantations est renseigné dans le système d'information agricole

Ainsi, la volonté de la commission, partagée par la Municipalité, de tenir compte des spécificités et des

besoins du monde agricole apparaît plus clairement dans le règlement. Ces adaptations visent également
à garantir une application proportionnée du RCPPA, conciliant les objectifs de protection du patrimoine
arboré avec les réalités de l'exploitation agricole.

Sans s'opposer, sur le principe, aux amendements proposés ci-dessus, d'autres membres veulent
s'inspirer de communes qui ont déjà adopté leur nouveau règlement et qui connaissent des tensions liées

au développement tout à fait comparables à celles du Mont-sur-Lausanne. Dans ce contexte, ces

membres souhaitent consolider le cadre règlementaire et juridique en faveur de la Commune, afin qu'elle
n'ait pas à trembler pour faire appliquer son règlement.

Un premier amendement est proposé pour améliorer la protection de la Commune en cas de litige faisant
suite à une expertise indépendante à laquelle celle-ci pourrait avoir recours.
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Modification de l'article 8 du RCPPA:

Al 3. Lorsque la situation le requiert, la Municipalité peut exiger un rapport d'expertise établi ou visé par

un arboriste, travaillant pour une entreprise indépendante de tout conflit d'intérêt avec le maître
d'æuvre.

Une autre proposition est faite dans le but de standardiser la pratique communale lors de la procédure
de mise à l'enquête. ll faut relever que la forte (et paradoxale) augmentation des demandes d'abattages
s'est accompagnée d'erreurs administratives plus ou moins importantes en parallèle de l'introduction de

la LPTPNP censée augmenter la protection du patrimoine arboré.

Ajout d'un alinéa au même article :

Al 8. Les requêtes sont mises à l'enquête publique durant 30 jours par le biais du pilier public et du site
internet communal. Un rapport d'expertise est mis à disposition sur le pilier public en ligne si la commune
l'a exigé. Le cas des procédures d'abattage urgent au sens de l'article 9 concernant les arbres dangereux
ou les dommages naturels est réservé.

Conclusion

La Commission chargée d'étudier le préavis 08/2026, propose au Conseil communal, à l'unanimité, sous
réserve de l'adoption des quatre amendements proposés, d'approuver le règlement communal sur la
protection du patrimoine arboré (RCPPA).

La Commission propose à l'unanimité d'approuver le règlement communal règlement sur I'utilisation du
fonds communalde compensation pour le patrimoine arboré et la biodiversité.

Le Mont-sur-Lausanne, le 3L mai 2026

La présidente : Brigitte Besson

Le rapporteur : Stéphane Simon
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